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Se pencher sur cette notion d’accompagnement social nécessite de s'interroger sur ce que nous mettons individuellement sous le terme d’accompagnement. 

Les représentations de ce terme sont multiples. Comment éviter d’emblée les références musicales ? Nous pouvons peut-être commencer par écouter la relation d’un instrument avec un autre dans un quatuor de Mozart,  première approche intéressante de cette notion d’accompagnement. Peut-être aussi penserons-nous aux  associations comme  « accompagnement » et  « fin de vie », ou à l'« accompagnement social », notions très en vogue actuellement chez les travailleurs sociaux ou le personnel médical et paramédical.

Pour tenter de cerner la notion d’accompagnement social, nous présentons différentes approches et dimensions nous permettant ensuite de contextualiser la notion. Nous proposons d’envisager les différentes formes de cet accompagnement et de  nous interroger sur son cadre et ses limites. Enfin, nous aborderons la place de l’accompagnement dans la formation des bacheliers SPVL. 

Cette approche de la notion est étayée par divers documents mis en lien et permettant de développer la réflexion initiée. 

Définir l'accompagnement

Approche historique

Une recherche étymologique nous apprend que « Accompagnement » est une extension du mot « compagnon ».

A l’origine « compagnon » vient du latin « companio » qui signifie : « celui qui mange son pain avec » et qui donnera plus tard en français le mot « compain » qui se transformera en copain en français moderne.

La notion d'accompagnement social à travers les mots et leur évolution a été étudiée, en 2001, par un groupe de conseillères techniques des DRASS/DDASS de la région Rhône-Alpes à l’occasion d’un travail d'analyse de la notion d'accompagnement social.

Nous signalons ici ce travail et plus particulièrement le premier chapitre « Approche de la notion d'accompagnement social » : 

· différentes définitions, 

· évolution des formes et des types d'intervention sociale, 

· contexte d'émergence de l'accompagnement social.

Il est en ligne sur le site de la DRASS, publié au format pdf.

De nos jours, et selon la DRASS de la région Midi-Pyrénées, « l’accompagnement social (...) devient un mode d’intervention auprès des personnes en difficulté d’insertion, de mieux en mieux repéré et cité par de nombreux dispositifs et par les politiques publiques comme un outil de travail social : Il fait appel à l’adhésion de l’usager et à une réciprocité de l’engagement, dans un processus dynamique, entre la personne et le professionnel de l’aide
 » mais aussi « l’accompagnement social renvoie à la notion de projet, de trajectoire, d’itinéraire, à la définition d’un parcours d’insertion partagé à la fois avec la personne concernée et les professionnels et utilisant les ressources des territoires et des dispositifs publics existant 2».

Approche législative

Voici les références de quelques textes législatifs récents qui mentionnent l'accompagnement :

·  Le Plan de cohésion sociale (présentation, document pdf, 2004) :

1. accompagnement vers l'emploi, 

2. accompagnement personnalisé et renforcé des jeunes (contrats d'avenir), 

3. accompagnement personnalisé systématique des titulaires de minima sociaux (contrat d'activité), 

4. accompagnement des demandeurs d’emploi créateurs d’entreprises, 

5. accompagnement collectif ou individuel des enfants et de leur famille (programme de réussite éducative), 

6. accompagnement social, médical et éducatif des collégiens des quartiers les plus défavorisés, ...

· Loi instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale du 5 mars 2007 :

· dispositifs et structures d'accompagnement social présents dans le département 

· contrats d'avenir et contrats d'accompagnement vers l'emploi

· Loi n° 2007- 1223 du 22 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat

 HYPERLINK "http://carrefourlocal.senat.fr/doslegis/projet_faveur_travail_emploi_pouvoir_achat/index.html" \n _blank
 définissant le RSA (Revenu de solidarité active)

· Mesures d'accompagnement et de soutien des bénéficiaires de l'allocation de parent isolé dans leur démarche d'insertion et les actions de formation vers lesquelles ils peuvent être orientés.

Dimensions de l’accompagnement

L’accompagnement se rapporte avant tout au verbe « accompagner » c'est-à-dire « Se joindre à quelqu’un pour aller où il va en même temps que lui 
 ».

D’après Maela Paul, chargée d'enseignement à l'université de Nantes et formatrice notamment des professionnels de l'accompagnement, cette articulation du sens gravite autour de trois dimensions
:

Se joindre à quelqu’un pour la dimension relationnelle, à la manière de la connexion, de la jonction. Il s’agit de l’accompagnement dans le lien, dans la confiance afin de permettre à l’usager de faire des choix de la manière la plus autonome possible, en s’appuyant sur ses potentialités. Concrètement, l’accompagnateur se doit de stimuler l’accompagné, lui donner ou redonner confiance, établir avec lui une relation contractuelle, valoriser toute démarche qu’il réalise, l’aider à préciser son projet personnel.

Aussi accompagner ce n’est ni être en avant, ni être au-dessus ou encore prendre en charge, encore moins proposer nos solutions, accompagner c’est être avec : « prendre la main, mais c’est l’autre qui nous dicte la route à suivre 
 ».

Il s’agit aussi d’être avec en même temps que lui. Voilà pour la dimension temporelle, pour la synchronicité, la simultanéité d’événements distincts. L’accompagnateur et l’accompagné doivent se rendre disponibles au même moment pour décider ensemble d’une stratégie de l’action au bénéfice de l’usager. L’accompagnateur doit accepter les faux pas, les ratés, les soi-disant retours en arrière. C’est l’accompagné qui donne le rythme, l’accompagnant s’adapte sans chercher à trop en faire. En même temps ne signifie pas non plus de façon indéterminée. Il faut que l’accompagnement ait une fin, nul ne peut être accompagné tout au long de sa vie, le but recherché, ne l’oublions pas, étant le développement  d’une certaine forme d’autonomie de l’usager.

La troisième dimension est spatiale. Un espace commun sera défini. Ce peut être la structure employant le professionnel, dans le cadre d’une permanence ou d’entretien sur rendez-vous. Il peut aussi s’agir du domicile de la personne, ce qui permet souvent de mieux apprécier les conditions de vie de cette dernière. Enfin, l’accompagnement dans l’espace peut vouloir dire se déplacer avec l’usager dans d’autres services ou structures compétents pour répondre aux besoins de l’usager. Là encore alterneront des hauts et des bas, des avancées et des reculs dans le projet, les démarches, mais il s'agit toujours pour l’accompagnant d'aller là où va l’accompagné.

Aucune de ces dimensions ne se suffit à elle-même, il s’agit bien dans l’accompagnement, d’ouvrir et de se mouvoir dans ces trois espaces, de laisser rayonner le mot dans ses trois dimensions afin que la personne accompagnée puisse exprimer son entière autonomie. Ainsi l’accompagnement sera de qualité et permettra à l’usager de s’insérer, s’intégrer dans la société.

Il peut être intéressant maintenant de se poser la question de la spécificité de l’accompagnement dans la pratique professionnelle. Nous avons vu que l’accompagnement peut être prescrit par le législateur. Cela signifie t-il que l’accompagnement ne puisse se déployer que dans ce cadre ? Ce serait remettre en question le quotidien de bon nombre de travailleurs sociaux. Il faut alors différencier les deux types d’accompagnement : l’accompagnement spécifique prescrit par la loi et l’accompagnement généraliste.

Spécificités de l’accompagnement

Un groupe de travail des DDASS et  DRASS de Rhône-Alpes propose une distinction entre deux types d’accompagnement : le spécifique et le généraliste
. 

L’accompagnement spécifique 

Dans le cadre de l’accompagnement spécifique, on comprend par accompagnement social «une activité professionnelle d’intervention sociale d’aide aux personnes (ou aux groupes) en difficultés.

Cette activité est exercée, dans le cadre d’une mesure d’insertion ou de lutte contre l’exclusion clairement identifiée, par un service missionné à cet effet et pendant une durée limitée. Elle est donc financée par un dispositif de lutte contre l’exclusion, ou dans le cadre

de politiques publiques d’action sociale.

L’objectif essentiel de cette intervention est de mener toute action susceptible d’améliorer l’insertion sociale et l’acquisition durable d’une autonomie de vie pour les personnes concernées.
 »

Cet accompagnement se situe dans un cadre où il est explicitement désigné comme tel, ce cadre étant le plus souvent législatif. Son champ d’intervention est délimité et s’adresse à un public cible. Il est centré sur la résolution de problèmes identifiés dans une société donnée à un moment donné et répond donc à un besoin collectif. Il se fixe des objectifs qu’il se propose d’évaluer. L’accompagnement spécifique s’accompagne le plus souvent de mesures financières et  peut jouer sur ces dernières un rôle de « condition nécessaire » voire de « condition obligatoire », ces derniers rôles pouvant interroger sur la démarche volontaire de l’usager, condition également nécessaire mais à l’autonomie de l’usager cette fois.

Citons pour exemples :

· Le contrat d’insertion dans le cadre du Revenu Minimum d’Insertion (RMI). L’accompagnement est confié aux CCAS et aux services sociaux départementaux. Nous ne développerons pas davantage ce contrat ici car la législation est en cours de changement et le RMI sera remplacé par le Revenu de Solidarité Active (application prévue fin 2008), dispositif proposé par Martin Hirsch et expérimenté actuellement. Le RSA vise un retour à l’emploi sans perte de revenus. 

· L’Appui Social Individualisé (ASI). Cet accompagnement est inscrit dans le cadre de la loi contre les exclusions (28/07/1998) et vise la prise en charge globale de la personne d’un point de vue social et professionnel. Il est destiné aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d'insertion L’accompagnement est prévu pour une durée de 6 mois, renouvelable une fois,  et a pour but de lever les obstacles personnels et sociaux du bénéficiaire ainsi que les réticences à l’embauche des employeurs éventuels. La mesure d'accompagnement de l'ASI est confiée aux personnels des ANPE, des missions locales et des services sociaux. L’accompagnement se déroule lors d’entretiens individuels, progressifs, échelonnés dans le temps, au cours desquels un projet d’insertion clair doit être élaboré. L’ASI est un accompagnement purement social n’ouvrant pas de droit à rémunération.

· Le Projet Personnalisé d'Accès à l’Emploi (PPAE). 
« Afin de faciliter et d’accélérer son retour à l’emploi dans les meilleures conditions, le demandeur d’emploi bénéficie d’un accompagnement personnalisé assuré par les services de l’ANPE ou de tout autre organisme participant au service public de l’emploi. Cet accompagnement débute par une évaluation personnalisée des perspectives de reclassement du demandeur d’emploi, qui passe par un diagnostic initial permettant de fixer le délai probable de son retour à l’emploi et ainsi de retenir, parmi les différents parcours possibles, le parcours le plus adapté à sa situation, conformément au projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE). »
 

· L'accompagnement social lié au logement.
Il s'agit d'une mesure  destinée aux personnes qui, confrontées à un cumul de difficultés financières et d'insertion sociale, rencontrent des problèmes particuliers pour accéder à un logement décent ou à s'y maintenir.
Cette mesure est financée dans le cadre du Fonds de solidarité pour le logement (FSL).
La mise en place d'un FSL dans chaque département a été rendue obligatoire par la loi du 31 mai 1990 dite "loi Besson". Ce Fonds est destiné à aider les personnes et familles défavorisées à accéder à un logement indépendant ou à se maintenir dans les lieux en cas d'impayés locatifs, par l'octroi d'aides financières. Il prend également en charge les mesures d'accompagnement social lié au logement, mesures nécessaires à l'insertion de ces personnes. Les demandeurs peuvent être propriétaires occupants impécunieux, accédants à la propriété en difficulté, locataires, sous-locataires ou résidents. La mission d'accompagnement peut porter sur les points suivants :

· aider et accompagner dans la recherche et l'accès à un logement autonome,

· construire un processus d'accès à un logement adapté,

· aider à la gestion budgétaire pour le maintien dans le logement,

· prévenir un risque d'expulsion locative...

Une des caractéristiques du FSL et non des moindres est que le volet « accompagnement social » n’est pas obligatoire. 

L’exemple du FSL est un exemple type où nous comprendrons en quoi l’accompagnement dit généraliste entretient des liens très étroits avec l’accompagnement spécifique. Le personnel œuvrant chez les bailleurs sociaux ne nous dira pas le contraire.

Et justement qu’en est-il de cet accompagnement généraliste ?

L’accompagnement généraliste

Cet accompagnement se réalise dans le cadre institutionnel des missions des travailleurs sociaux. Les interventions sont négociées avec l’usager sans obligation de limitation dans le temps. Il concerne tout public qui en fait la demande. Il permet d’appréhender la personne ou le ménage dans sa globalité, dans de multiples dimensions, en offrant la possibilité d’identifier l’ensemble des difficultés, sans occulter ses atouts. Les compétences relationnelles seront ainsi valorisées, la qualité de l’accompagnement reposant sur la qualité de la relation accompagnant/accompagné. 

Les logiques d’intervention des deux formes d’accompagnement ne vont pas obligatoirement dans le même sens et s’interrogent l’une l’autre ; des tensions peuvent apparaître alors que les deux approches se doivent de coexister et cohabiter. En effet, comment répondre à une problématique en occultant la situation globale d’une personne ? Par ailleurs il n’est pas rare que le même travailleur social réponde aux deux types d’accompagnement. Toutefois, même s’il relève de la seule compétence du travailleur social, l’accompagnement généraliste pourra dans certains cas et sous certaines conditions, être réalisé par d’autres catégories d’accompagnants. Le travail des bénévoles œuvrant dans les associations peut ici être mis en avant.

Qu’en est-il des titulaires du Bac SPVL ?

Accompagnement et titulaires du baccalauréat « Services de Proximité et Vie Locale »

Nous l’avons déjà dit, le titulaire du bac professionnel Services de Proximité et Vie Locale est un intervenant proche du travailleur social (sans pour autant le remplacer) et ses activités vont le mener à participer pour tout ou partie à des actions d’accompagnement. Voyons ce qu’en dit le référentiel du diplôme :

« C’est un intervenant de proximité pouvant s’adresser à différents publics (enfants, adolescents, adultes, habitants d’un quartier, locataires, usagers d’un service public, clients d’un service commercial,…) dont les besoins spécifiques ne requièrent pas toujours les compétences d’un travailleur social. 

Ce professionnel intervient en direct auprès des usagers ou des clients, dans des activités communes à tous les champs professionnels dont l’objectif essentiel est :

- l’accueil, l’écoute des besoins des personnes, le dialogue ;

- l’observation et le diagnostic des situations, un état de veille sur la demande de services ;

- l’information, l’orientation vers d’autres professionnels (travailleurs sociaux par exemple), vers des structures susceptibles de répondre aux besoins des usagers ;

- l’accompagnement des personnes pour faciliter leur accès aux services compétents ;

- une fonction de médiation sociale en prévenant par une attitude de neutralité et de négociation, les conflits, les dégradations. »

Ainsi, le titulaire du bac professionnel SPVL peut être amené à proposer lui-même des actions d’accompagnement quand il s’agit de faciliter l’accès aux services compétents, mais il sera aussi amené à diriger les usagers vers les travailleurs sociaux au travers d’activités d’accueil, par exemple. Il lui sera donc nécessaire de posséder suffisamment de connaissances en la matière afin d’agir le plus efficacement possible. Par ailleurs, le titulaire de ce bac pourra être amené à seconder le travailleur social dans ses propres actions d’accompagnement, sur délégation et sous responsabilité de ce dernier.

Dans son ouvrage « La relation d’aide : Développer des compétences pour mieux aider »
, Luc Tremblay décrit cette relation qui se construit en six étapes :

· Créer un lien de confiance

· Écouter et observer

· Démontrer de la compréhension

· Identifier le besoin d’aide

· Amener la personne à reconnaître et à accepter son besoin

· Soutenir la personne dans l’action

Voir sur le sujet le diaporama sur la présentation de l’ouvrage.

Il nous semble important, lors de la formation de ces élèves, de bien identifier leurs limites de  compétence afin de cibler au mieux leur intervention.

La notion d’accompagnement est citée dans divers  chapitres du référentiel (voir fichier référentiel).

Conclusion

Nous l’avons compris, l’accompagnement est un moyen de favoriser l’insertion et l’autonomie des personnes dans un contexte social en mouvance perpétuelle. Il s’appuie sur la relation contractuelle entre deux personnes : l’accompagnant et l’accompagné, de manière à personnaliser et optimiser chaque parcours d’insertion. Aussi ne pouvons-nous que mettre en valeur les actions d’accompagnement engagées par les différents acteurs, professionnels du secteur social et bénévoles, partenaires à part entière dans ce travail de tissage du lien social.

Nous nous posons alors  la question de cette possibilité d’envisager une éthique de la solidarité, entendue à la manière de Serge Paugam dans son ouvrage « Les formes élémentaires de la pauvreté »
 comme une « solidarité de l’entre-soi » : une solidarité de proximité et de territoire commun basée sur la confiance de l’autre. 

Edith Henry Le Gruiec - RNRSMS
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